
 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 FEVRIER 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 février 2022 à 19h, dans la salle 

du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Michèle Saez pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Michel Doucet pouvoir à M. Pascal Forget 

M. Bruno Chesnel pouvoir à M. François Imbert 

M. Olivier Laurent pouvoir à Mme Isabel Gamba 

 

 

 Secrétaire de Séance : M. Thierry Sedneff 

 

OBJET : CONTRAT ENFANCE JEUNESSE  

                CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT AVEC LA CAF 

                AVENANT 2021-1 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 10/2022 
 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-29 ; 

 

Vu les orientations de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) contribuant au travers du contrat 

enfance jeunesse (CEJ) au développement de l’accueil destiné aux enfants et aux jeunes : 

 en favorisant le développement et l’amélioration de l’offre d’accueil 

 en recherchant l’épanouissement et l’intégration dans la société des enfants et des jeunes par 

des actions favorisant l’apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation des plus 

grands ; 

 

Vu la délibération n° 80/2016 du 8 décembre 2016 portant signature du Contrat enfance jeunesse 

avec la Caisse d’Allocations Familiales pour la période 2016/2019. 

 

Vu la délibération n° 04/2021 du 10 mars 2021 portant signature de l’avenant 2020-1, 

 

Considérant au 31/12/2019 l’arrivée de l’échéance du Contrat enfance jeunesse signé avec la 

Caisse d’Allocations Familiales, 

 

Considérant l’impossibilité pour la Caisse d’Allocations Familiales d’établir un nouveau contrat 

enfance jeunesse du fait de nouvelles mesures qui devront entrer en vigueur et dans l’attente du 

déploiement de la Convention Territoriale Globale (CTG) prévu pour 2013, 

 

Considérant la proposition de la Caisse d’Allocations Familiales de rattacher autour d’un contrat 

pivot, en l’occurrence celui de la commune de Sainte Tulle, l’ensemble des CEJ arrivés à échéance 

sur le territoire de DLVA (Manosque, Corbières, Oraison, Villeneuve et DLVAgglo) et ce afin de 

maintenir leur engagement financier, 

 

Considérant que le présent avenant définit et encadre les modalités d’intervention et de versement 

de la prestation de service « Contrat enfance jeunesse » pour la période 2021-2022, 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  25 

Pouvoirs :   4      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 17/02/2022 



 

 

 

 

 

Considérant que cet avenant financier vient soutenir la création de 20 berceaux à la crèche 

municipale La Farandole, gérée par la commune de Manosque, 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir  approuver l’avenant 2021-1 à la 

convention d’objectifs et de financement. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 APPROUVE l’avenant 2021-1 à la convention d’objectifs et de financement, ci-annexé. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant ainsi que toutes pièces afférentes 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 

 

 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
01/03/2022 

 

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 



 

 
 

 

 
 

 

 
 

 



 



 



 
 



 
 



 
 



 
 


